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ARTICLE 15

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 14 par les mots : 

« dont au moins la moitié est déclarée auprès de la commission mentionné au III de 
l’article L. 1111-12-12. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à s'assurer qu'au moins la moitié des médecins qui seront nommés à la 
commission de contrôle et d’évaluation soient inscrits au registre des professionnels de santé 
disposés à accompagner les patients dans leurs demandes d'aide à mourir, et qui peuvent donc être 
considérés comme favorables à l'aide à mourir.

En l’état, la nomination des deux médecins siégeant à cette commission relève du seul pouvoir du 
Gouvernement. Si, à l’avenir, celui-ci devait adopter une position défavorable à l’aide à mourir, rien 
ne l’empêcherait alors de désigner des praticiens partageant cette opposition, ce qui compromettrait 
l’équilibre et l’impartialité de la commission.

Afin de prévenir un tel déséquilibre, il est donc proposé qu'au moins la moitié des médecins qui 
seront nommés à la commission de contrôle et d’évaluation soient inscrits au registre des 
professionnels de santé qui se sont déclarés prêts à accompagner des patients demandant l'aide à 
mourir.


